2.1.- Impact du retard sur la Maîtrise d’Ouvrage

En conséquence de la prolongation de la mise en service (11 mois au lieu de 2 mois) jusqu’au 30 novembre 2010), la maitrise d’ouvrage a du maintenir dans le temps des équipes et quelques prestations indispensables de suivi de chantier.

La conséquence financière de l’extension de délai de la MSI pour la Maîtrise d’Ouvrage porte sur les postes relatifs aux Frais du Délégataire avant exploitation décrits dans l’Offre.

La méthodologie suivie pour chacune des rubriques qui composent les «frais du Délégataire avant exploitation» de l’Offre est détaillée ci-après :

	Décomposition de frais du délégataire avant exploitation

Période 1 préalable à l'exploitation

OFFRE INITIALE – TABLEAU N° 1 - VALEUR OCTOBRE 2004

	Poste
	Références aux chapitres abordés dans le présent Dossier
	Tranche Ferme

(Euros)



	Frais de gestion du projet d'encadrement
	1.1.1.
	27 026 472 

	Frais d'études et de Maîtrise d'œuvre
	1.1.2.
	13 923 928

	Architecte / paysager
	1.1.3
	3 504 084 

	Frais de contrôle (bureau de contrôle, SPS, contrôle du fonctionnement, essais hors MSI)
	1.1.4
	982 453 

	Frais de fonctionnement de l'usine
	1.1.1.5
	 

	    pendant la période de mise au point
	1.1.1.5.1
	2 124 688 

	    pendant la période de mise en service industriel
	1.1.1.5.2
	-922 000 

	Frais de communication
	1.1.1.6
	390 000 

	TOTAL
	47 029 625 


Ces montants intègrent les Frais Généraux Hors Site (FGHS) correspondant à 7.95 % du poste Génie Civil, Équipement (PEM) et poste Frais Généraux Sur Site (FGSS) y compris MSI. 

Les décompositions qui apparaissent entre FGSS et FGHS ne sont pas spécifiées dans le Contrat de DSP mais reprennent les décompositions prévues par EveRé lors de la passation du contrat :

	POSTES
	Montant Valeur Octobre 2004 

(Euros)

	Budget Génie Civil
	81 871 120 

	Budget Équipement
	151 186 945 

	FGSS 
	Budget Frais Généraux Projet
	25 199 822 

	
	Budget Mise en service industriel
	1 202 688 

	TOTAL 1
	259 460 575 

	FGHS (7.95 % du Total 1)
	20 627 116 

	TOTAL OFFRE
	280 087 690 


· PEM : 233 058 065 Euros (Génie Civil + Équipements),

· Frais Généraux Sur Site : 26 402 510 Euros (Frais Généraux Projet + MSI) et,

· Frais Généraux Hors Site : 20 627 116 Euros.

Les Frais Généraux Sur Site (FGSS) comprennent tous les intervenants basés sur le site ou rattachés directement au site, ou intervenant spécifiquement pour ce Projet. En général, nous considérons sous cette rubrique :

· le personnel (local ou expatrié) affecté spécifiquement à ce Projet,

· les frais de bureau,

· les frais d’assurance,

· les frais d’honoraires d’avocats,

· les frais de déplacements,

· les autres frais sur site,

· la Maîtrise d’Œuvre sur site,

· les frais d’Architectes,

· les frais de contrôle sur site et,

· la MSI.


Les Frais Généraux Hors Site (FGHS) comprennent tous les intervenants hors site rattachés à Urbaser Environnement ou le Groupe Urbaser SA intervenant de manière plus générale sur le procès, sur leurs adaptations pour le Projet, sur l’organisation générale des entreprises, sur les études et réflexions à caractère global.

Le groupe Urbaser S.A., applique sur tous ces projets de façon générale le pourcentage de 7.95 % de Frais Généraux Hors Site qui se décomposent de la façon suivante :

	Décomposition des Frais Généraux Hors Site

OFFRE INITIALE – TABLEAU N° 2 - VALEUR OCTOBRE 2004




	DECOMPOSITION DU % FGHS
	CONCEPT
	MONTANT

(%)

	5.80 %
	Pour couvrir les frais de gestion du projet d’encadrement hors site, qui comprennent l’assistance du Groupe, en matière de :

· Direction Générale, Président,

· Comptabilité,

· Juridique,

· Environnement,

· Marketing, etc.
	15 048 713

(72.96 %)

	2.00 %
	Pour couvrir les frais d’études techniques et de Maîtrise d’œuvre, qui comprennent l’assistance du Groupe en matière de :

· Études,

· Analyses d’offres,

· Solutions techniques,

· Recherche et Développement, etc.


	5 189 211

(25.16 %)

	0.15 %
	Pour couvrir les frais de contrôle, qui correspondent à l’assistance du Groupe en matière de :

· Procédures de contrôle,

· Sécurité et Hygiène,

· Qualité, etc.


	389 191

(1.89%)

	7.95 %
	TOTAL
	20 627 116

(100 %)


Ainsi, les montants de la DSP, présentés dans la décomposition (pour la part prestation), se répartissent en deux :

· les Frais Généraux Sur Site et,

· les Frais Généraux Hors Site.

	Décomposition de Frais du Délégataire avant Exploitation

Période 1 préalable à l'exploitation

OFFRE INTIALE - TABLEAU N° 3 – VALEUR OCTOBRE 2004


	Poste
	F G SS

(Euros)
	FGHS 7.95 % 

(Euros)
	Tranche Ferme

(Euros)

	Frais de gestion du projet d'encadrement
	11 977 759
	15 048 713
	27 026 472 

	Frais d'études et de Maîtrise d'œuvre
	8 734 717
	5 189 211
	13 923 928

	Architecte / paysager
	3 504 084 
	
	3 504 084 

	Frais de contrôle 

(bureau de contrôle, SPS, contrôle du fonctionnement, essais hors MSI)
	593 262
	389 191
	982 453 

	Frais de fonctionnement de l’Usine

	    pendant la période de mise au point
	2 124 688 
	 
	2 124 688 

	    pendant la période de mise en service industriel
	-922 000 
	 
	-922 000 

	Frais de communication
	390 000 
	
	390 000 

	TOTAL
	26 402 509
	20 627 116 
	47 029 625 


Le montant supplémentaire des Frais du Délégataire engendrés par l’extension de délai de la mise en service industrielle et les modifications du Projet survenues après février 2009 a été calculé suivant les postes et selon trois critères ci-après détaillés :

· critère détermination réelle,

· critère proportionnel au temps et,

· critère proportionnel au PEM/GC.

a) Critère détermination réelle 

Nous procédons à une détermination de certains postes de Frais Généraux en fonction du coût réel observé.

b) Critère  proportionnel au temps 

Nous appliquons le critère de proportionnalité c’est-à-dire nous établissons le Coût Moyen Mensuel de notre Offre initiale prévue pour 28 mois et nous l’appliquons au nouveau délai supplémentaire approuvé (9 mois).

c) Critère proportionnel au PEM / GC
Nous établissons le critère de proportionnalité sur le PEM/GC de l’Offre et ledit pourcentage est appliqué sur le PEM/GC des travaux supplémentaires. 

Les Frais Généraux Hors Site (FGHS (7.95 %)) de l’offre ont également été pris en compte et répartis suivant les différents postes (suivant le même pourcentage que celui de l’Offre).

Pour une plus grande visibilité, et afin de suivre la méthodologie de l’Expert de la réclamation n°1,  le montant des FGHS supplémentaires (application des 7,95%)  et des FGSS proportionnels au PEM/GC est  indiqué pour chaque poste abordé et apparaitra de façon séparée et explicite.

2.1.1.- Frais de gestion du Projet d’encadrement

Nous suivons les critères déjà utilisés dans le dossier de réclamation n°1. Vous trouverez, l’ensemble des justificatifs liés à cette rubrique dans l’annexe XX

Cette rubrique englobe les frais de :

· personnel,

· bureau,

· assurances,

· avocats,

· déplacements

· autres et,

· mise en route

Un Coût Mensuel Moyen (CMM) réel a été déterminé sur la base des dépenses réelles des  11 derniers mois (mise en service industrielle). Ce coût correspond à l’ensemble des frais (et ce pour chaque rubrique) engendré pour le Projet. Le surcoût lié à l’extension de délai est déterminé en prenant le Coût Moyen Mensuel (CMM) sur  9 mois.

Nous avons donc : 

	Surcoût = CMM  x 9


2.1.1.1.- Personnel

En conséquence de l’allongement de la durée de la mise en service, l’entreprise a supporté des coûts de personnel supérieurs au poste initialement prévu. Le personnel pendant la phase de mise en service était organisé comme suit :

	Département
	Personnes
	Total par Département

	Direction Générale
	2

	Directeur
	1
	

	Assistante de Direction
	1
	

	Administration et Finances
	2

	Directeur
	1
	

	Adjoint
	1
	

	Process
	2

	Directeur
	1
	

	Ingénieurs et personneltechnique
	1
	

	Qualité et Sécurité
	1

	Qualité
	1
	

	TOTAL
	7
	7


Le Coût Mensuel Moyen actuel s’élève à 89 666.67 Euros/mois. 

Par conséquent, le coût à prendre en compte pour les 9 mois supplémentaires est :

	89 666.67 x 9 = 807 000 Euros


Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 807000 X 7.95% : 64 156,5 € HT.

2.1.1.2.- Bureau

Les frais de bureau comprennent le téléphone, l’électricité, le matériel de bureau, frais d’envoi de courrier, reprographie, nettoyage des locaux, maintenance du matériel bureautique et sécurité (abonnement de prestation de télésurveillance et surveillance).

Le coût pour ces frais s’élève à : 

	17 240 Euros/mois x 9 mois = 155 160.03 Euros


Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 155 160.3 X 7.95% : 12 335 € HT

2.1.1.3.- Assurances

Sous ce poste, nous avons :

· les polices d’assurance des véhicules, bureaux et mutuelle pour le personnel et, 

· le coût additionnel des assurances ci-après détaillées en conséquence de l’extension du délai.

· responsabilité civile,

· tout risque construction, 

· ALLOP,

· NAT CAT,

· GAREAT.

Pour le premier point, le coût mensuel réel est de 679.51 Euros/mois, ce qui, appliqué aux 9 mois, donne 6 115.59 Euros.

Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 6 115.59 X 7.95% : 486 € HT
Pour le deuxième point, les taux à prendre en compte sur les travaux de génie-civil, d’équipement ainsi que pour les prestations sont :

· 0,0173% pour la responsabilité civile,

· 0,4731% pour l’ALOP

· 0,2090% pour la TRC.

Ceci revient à un taux d’assurance de 0,6994% à appliquer à chacun des préjudices.

2.1.1.4.- Avocats

Les frais d’avocats sur site mensuels s’élèvent à 15326€ (basé sur les dépenses réelles sur les 11 mois de MSI) . Ce montant provient des frais d’avocat que nous avons eu directement pour des actions ponctuelles. Il s’agit de cabinet externe à Urbaser environnement d’avocats, travaillant directement sur les dossiers du projet « fos sur mer »

	15 325.83 Euros/mois  x 9 mois = 137 932.47 Euros


Par conséquent, le montant global pour la rubrique Avocats s’élève à 137 932 Euros.

Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 137 932 X 7.95% : 10965 € HT

2.1.1.5.- Déplacements 

Il a été appliqué le taux mensuel suivant basé sur les dépenses réelles observées :

	8 711.51 Euros/mois x 9 mois =  78 403.59 Euros


Par conséquent, le montant global pour la rubrique Déplacements s’élève à 78 404 Euros. 

Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 78 404 X 7.95% : 6233 € HT

2.1.1.6.-Autres Frais 

Dans ce poste, nous avons considéré les dépenses réelles observées : les Frais Bancaires (50 Euros/mois), Divers (2 500 Euros/mois) et Implantation de chantier (54 000 Euros/mois), ce qui fait un total de 56 550 Euros/mois.

Pour ce qui est de l’Implantation, nous avons déterminé le montant par l’estimation suivante :

	
	Montant en Euros

	Location Bungalow d’une surface totale moyenne de 3 525 m2 et réparation
	20 000

	Gestion déchets et eaux usées
	15 000

	Retrait des installations
	12 000

	Base vie
	7 000

	TOTAL
	54 000


Dans la partie base vie sont inclus :

· collectetrisélectif : 3 000 Euros,

· agent base vie : 2 500 Euros,

· réseaucommunicationentreprise : 1 000 Euros,

· voiture : 500 Euros.

	56 550 Euros/mois  x 9 mois =  508 950 Euros


Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 508 950 X 7.95% : 40462 € HT

2.1.1.7.- Mise en route et mise en service
Pour la mise en route, nous avons détaillé les coûts en quatre catégories :

· personnel (prestataires non inclus dans les effectifs EVERE) 
· consommables (fuel, acide, câbles, produits laboratoire…)
· services (missions ponctuelles APAVE, pompage, transports…) 
· électricité (EDF et RTE).

Les détails des coûts de chacune de ces catégories se trouvent dans les tableaux des annexes 2.1.1.7.A à D. Les factures se trouvent, elles, en annexe 2.1.1.7.E.
Pour chacune des catégories, l’ensemble des coûts engendrés pendant la MSI sont :

· Personnel : 1 145 808.89 €

· Consommables : 723 636.86 €

· Services : 1 695 379.53 € A quoi correspond ce poste ?

· Electricité : 421 527.90 €

Le coût total de la mise en route est de 3 986 353.18 €.

Le cout total de la mise au point au moment de l’offre était de 2 124 688 €. Pour actualiser ce montant sur la période réelle de MSI, nous appliquons le coefficient des Prestations moyen sur la période de MER (de janvier 2010 à novembre 2010 : 1.1371), nous arrivons à un montant de 2 415 983 €.

Nous demandons donc la différence  3 986 353.18-2 415 983 = 1 570 370 €

Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 1 570 370 X 7.95% : 124 844 € HT.
Pour la mise en service industrielle, prévue initialement sur une durée de 2 mois, il était prévu dans le contrat de DSP un gain de 922 000 €HT. Ce montant actualisé (coefficient de 1.1371) est de 1 048 406€HT. Du fait de l’étalement de la MSI, et notamment de la mise à disposition des différentes zones, et des nombreux changements par rapport au projet initial, la perte d’exploitation d’EVERE sur la période a été de 4 768 592,71€HT.
Nous demandons donc que le montant total de (=4 768 592,71 + 1 048 406) 5 816 999 €HT soit pris en charge par MPM (valeur novembre 2010).
2.1.2. Frais d’études et de Maîtrise d’Œuvre
Dans ce chapitre, le critère suivi dans notre Offre a été celui de la proportionnalité sur le PEM. Dans notre Offre, le PEM s’élève à 233 058 065 Euros. Le pourcentage des Frais d’études et de Maîtrise d’Œuvre sur PEM est de l’ordre de 3.75 % (8 734 717 / 233 058 065).

Le montant des Frais d’études et de Maîtrise d’Œuvre de l’offre est issu du tableau n° 3, chapitre 2.1..

Nous appliquerons ce pourcentage (3.75 %) pour chaque poste abordé dans ce dossier impliquant un surcoût sur le génie civil et/ou les équipements. Pour une plus grande visibilité, et afin de suivre la méthodologie de l’Expert de la réclamation n°1,  le montant des frais d’études et de maîtrise d’œuvre sera  indiqué pour chaque poste abordé et apparaitra de façon séparée et explicite.

2.1.2.- Architecte / Paysager

La rubrique Architecte/Paysager de l’Offre comprend deux grands postes : Études Maîtrise d’Œuvre et Exécution Maîtrise d’Œuvre dont les montants se répartissent comme suit :

	Études Maîtrise d’Œuvre
	2 378 784 Euros

	Exécution Maîtrise d’Œuvre
	1 125 300 Euros

	TOTAL
	3 504 084 Euros


Pour cette rubrique, nous avons appliqué deux critères selon les deux postes :

· critère de proportionnalité au temps (Maîtrise d’Œuvre Exécution) et,

· critère de proportionnalité au montant du Génie Civil (Maîtrise d’Œuvre Études, Architectes S’PACE).

Au cours du déroulement du Projet, la Maitrise d’Œuvre Exécution assurée par l’Atelier d’Architecture Bruno Miranda a été finalement reprise par Urbaser Environnement. Pour cela, Urbaser Environnement a mis en place une équipe de techniciens et géomètres, comme suit :

	Poste
	Nombre de personnes

	Ingénieurs et techniciens
	5

	Géomètres
	1

	TOTAL
	6


Le montant de 1 125 300 Euros budgété pour 28 mois représente un coût mensuel de 40 189 Euros, soit 361 701 Euros pour les 9 mois supplémentaires.

Comme ce montant est estimé sur la base valeur octobre 2004 de l’Offre, nous avons appliqué l’indice d’actualisation (taux moyen) pour la partie Prestations de janvier 2010 jusqu’en Novembre 2010 à savoir un indice de 1.1371, pour l’actualiser sur la période de mise en service. . Nous arrivons, donc, au résultat suivant : 412 290 Euros.

Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 412 290 X 7.95% : 32 698 € HT

Pour la partie Maîtrise d’Œuvre Études, nous avons appliqué le critère de proportionnalité au coût de Génie Civil. Le  pourcentage dans ce cas, est le suivant : 2.91 % (2 378 784 (montant des études Maîtrise d’Œuvre Architecte défini plus haut dans ce chapitre) / 81 871 120). Nous appliquerons ce pourcentage pour chaque poste abordé dans ce dossier impliquant un surcoût sur le génie civil. Pour une plus grande visibilité, et afin de suivre la méthodologie de l’Expert de la réclamation n°1,  le montant du surcoût des frais d’étude maîtrise d’oeuvre architecte sera  indiqué pour chaque poste abordé impliquant un surcoût sur le génie civil et apparaitra de façon séparée et explicite. 

2.1.3.- Frais de contrôle

Dans ce chapitre, nous avons considéré deux types de critère car, dans notre Offre, sous le chapitre Frais de contrôle, nous retrouvons, d’une part, la sécurité et protection de la santé (SPS) et, d’autre part, le contrôle technique de la construction (CTC).

Pour ce qui est du SPS, nous avons appliqué le critère de proportionnalité au temps et nous avons actualisé ce dernier en appliquant le coefficient moyen d’actualisation des prestations sur la période des 11mois de la MSI. Le montant budgété pour les 28 mois des phases construction et MSI était de 245 613€HT.  Il s’ensuit donc un surcoût suivant pour 9 mois complémentaires :

	245 613 / 28 x 9 x actualisation = 78 947 x 1.1371 = 89 771 Euros


Il faut expliquer d’où vient le montant de 245 613.


Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 89 771 X 7.95% : 7137€ HT

Pour ce qui est du CTC, nous avons appliqué le critère de proportionnalité au PEM. Dans notre Offre, le montant budgété est de 347 649 Euros
 
que nous ramenons sur le PEM (233 058 065 Euros), ce qui nous donne le pourcentage de 0.15 %. Nous appliquerons ce pourcentage (0.15 %) pour chaque poste abordé dans ce dossier impliquant un surcoût sur le génie civil et/ou les équipements. Pour une plus grande visibilité, et afin de suivre la méthodologie de l’Expert de la réclamation n°1,  le montant des frais de contrôle CTC, sera  indiqué pour chaque poste abordé impliquant un surcoût sur le génie civil et/ou les équipements, et apparaitra de façon séparée et explicite. 
2.1.4.- Frais de communication

Le poste « frais de communication » contient les frais de publication et d’information sur le chantier et/ou projet d’une façon plus générale. Il s’agit, entre autre, de conférence de presse, de publication d’article, de reportage de chantier etc. La prolongation de la durée du projet a inévitablement engendré des frais de communication supplémentaire. C’est pourquoi dans cette rubrique, nous avons considéré le critère de proportionnalité au temps.

Sachant que le montant budgété dans notre Offre s’élève à 390 000 Euros pour une période de 28 mois, le montant mensuel revient à 13 929 Euros ; ce dernier multiplié par 9 mois, ce qui donne comme résultat : 125 361 Euros.

Sachant que ces chiffres sont à valeur octobre 2004, nous avons appliqué le coefficient moyen d’actualisation des prestations sur la période des 11 mois de la mise en service correspondant, soit 1.1371 Nous obtenons, donc, comme résultat :

	125 361x 1.1371 = 142 548 Euros


Les frais généraux hors site associés à ce poste de réclamation s’élève à 142 548 X 7.95% : 11333 € HT

1.1.6. Frais Généraux hors site (7.95 %)

Les Frais Généraux Hors Site (FGHS) comprennent tous les intervenants hors site rattachés à Urbaser Environnement ou le Groupe Urbaser SA intervenant de manière plus générale sur le process, sur leurs adaptations pour le Projet, sur l’organisation générale des entreprises, sur les études et réflexions à caractère global.

Le groupe Urbaser S.A., applique sur tous ces projets de façon générale le pourcentage de 7.95 % de Frais Généraux Hors Site. 

Ainsi pour le calcul des FGHS, nous avons considéré 7.95 % du montant PEM + Frais Généraux Sur Site .

Pour une plus grande visibilité, et afin de suivre la méthodologie de l’Expert de la réclamation n°1,  le montant des FGHS supplémentaires (application des 7,95%) est  indiqué pour chaque poste abordé et apparaitra de façon séparée et explicite.

�A la fin de ce chapitre, vous avez indiqué qu’il était à refaire. Pourriez-vous nous communiquer la version finalisée ?


�


Nous ne disposons pas des factures justifiant ce préjudice.


�Nous n’avons pas cette annexe


�Voir ci-avant.


�Voir explication ci-dessus.


�Il faut expliquer d’où vient le montant de 347 649 ?


�Les 347 649€ pour le CT et 245 613€ du SPS = 593 262€ correspondent à la partie contrôle du tableau 3 au début du chapitre retard. Cette répartition a été acceptée par l’expert dans le claim1





